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Expose de la situation

Par courrier du 21 avril 2016 (comprenant un aide-mmoire), nous vous avons transmis des
informations au sujet de la mise en oeuvre de la sauvegarde long terme des donnes du
registre foncier; nous vous renvoyons aux explications donnes dans ce courrier. Dans
l‘intervalle, les premiers cantons ont en mesure de transmettre leurs donnes.

Des erreurs ont parfois constates lors de la livraison des donnes; leurs causes sont
rechercher dans I‘utilisation non uniforme des champs. Ces messages d‘erreurs ont conduit
le systme renvoyer les donnes livres. II y a heu d‘admettre qu‘il ne s‘agit, en
l‘occurrence, pas de cas isols, mais que cela concerne les bases de donnes d‘un grand
nombre de cantons.

L‘annexe 3 de l‘ordonnance technique du DFJP et du DDPS concernant he registre foncier
(OTRF; RS 211.432.11)1 est dterminante en ce qul concerne ha dfinition de ha structure
des donnes. Une utilisation uniforme des champs devient de plus en plus importante eu
gard aux communications et aux transactions &ectroniques ainsi qu‘ä h‘accroissement de
(‘interconnexion des donnes du registre foncier.

Dans de nombreux cantons apparaTt ha ncessit d‘purer hes donnes. Dans ce contexte, le
probhme ne se focahise ainsi pas seuhement sur ha sauvegarde hong terme des donnes,
mais gahement sur ha quahit des donnes en gnrah.

Vu h‘artiche 6, ahina 3, hettre a, de l‘ordonnance surhe registrefoncier(ORF; RS 211.432.1),
notre office dicte en consquence ha directive suivante:

1 Lan nexe peut ötre tcharge sous:
https:/lwww. bj.admin.ch/dam/data/b/wirtschaWgrundbuch/tqbv anhanq3. pdf.
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Directive:

1. Les cantons font savoir I‘Office fdraP de la justice QFJ si es donnes du grand Iivre
sont Iivres en un seul fichier ou en plusleurs fichiers relatifs, pour chacun d‘eux, un
arrondissement du registre foncier (art. 23, al. 2, OTRF).

2. Les cantons annoncent I‘OFJ la personne charge de la sauvegarde long terme
des donnes (art. 23, al. 4, OTRF).

3. Les cantons chargent es personnes qu‘elles ont annonces en vertu du chiffre 2 de
signer, avec leur certificat, le formulaire mis disposition par I‘OFJ et de le transmettre

I‘DFJ (art. 23, al. 4, OTRF).

4. II est recommand aux cantons de procder une vrification des donnes cantonales
par rapport au schma, afin de contröler leur compatibiIit avec ‘annexe 3 de I‘OTRF,
avant leur Iivraison. II est, en outre, recommand aux cantons de consulter ce sujet
les fabricants de logiciel.

5. Les cantons annoncent es erreurs qu‘ils ont ventueIIement constates I‘OFJ et Iui
font parvenir un calendrier pour la suppression prvue du probIme, resp. pour
I‘puration des donnes.

6. Les cantons Iivrent leurs donnes au moins une fois par anne un moment qu‘ils
cholsissent librement (art. 23, al. 1, OTRF). S‘ils ne constatent des erreurs qu‘au mo
ment de la Iivraison des donnes, us tabIissent immdiatement un calendrier pour
supprimer le probIme, resp. pour purer les donnes, et le communiquent I‘OFJ.

7. Les cantons communiquent, d‘ici au 31 octobre 2016, I‘OFJ le calendrier prvu pour
la mise en oeuvre de la prsente directive. us I‘informent semestriellement — soit au 1er

mars et au jer septembre de chaque anne — sur I‘tat du projet, jusqu‘ ce que la sau
vegarde des donnes soit introduite avec succs. Des retards ventueIs doivent tre
motivs.

8. La prsente directive entre en vigueur immdiatement.

Une nouvelle action n‘est pas ncessaire de Ia part des cantons qui ont dj excut les
divers points de la prsente directive.

M. Christian Bütler (Unit Informatique juridique QFJ, tIphone: 058 465 17 62, courriel:
chris-tian.buetler@bj.adminch) et Mme Rahel MüHer (Cheffe suppIante OFRF, tphone:
058 465 00 79, courriel: rahel.mueller@bj.admin.ch) se tiennent volontiers votre disposition
en cas de questions compumentaires.

Berne, le 25 aoüt 2016 Office födöral chargö du droit du registre foncier et du
droit foncier OFRF

Hermann Schmid
Chef
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2/2


